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ARTICLE 1 : [bookmark: _Toc243304974]OBJET ET ÉTENDUE DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc417653412][bookmark: _Toc419212425][bookmark: _Toc443657762][bookmark: _Toc446628681][bookmark: _Toc452049137][bookmark: _Toc455587875][bookmark: _Toc455679200][bookmark: _Toc455768059][bookmark: _Toc243304975]Objet de la consultation
La consultation porte sur la passation d’un contrat de fournitures (avec installation et étalonnage pour le lot 1) ayant pour objet « Fourniture d’équipements, de consommables, de réactifs et de souches de référence pour l’accréditation ISO/IEC 17025 du LNCAPPASM ».
Ce contrat est passé par Expertise France dans le cadre du Programme Économie Bleue, Pêche et Aquaculture en Algérie (réf. 20DDU0C015), financé par l’Union européenne et mis en œuvre en appui à la Direction générale de la pêche et de l’aquaculture (DGPA, MADRP). Le Programme accompagne le Laboratoire national de contrôle et d’analyse des produits de la pêche et de l’aquaculture et de la salubrité des milieux (LNCAPPASM, Aïn Benian) dans sa démarche d’accréditation selon la norme ISO/IEC 17025:2017, sur une portée recentrée (microbiologie : streptocoques fécaux, coliformes et E. coli, salmonelles, coliformes fécaux ; physico-chimie : pH, conductivité, ammonium ; prélèvement et réception des échantillons). Les accessoires du spectromètre d’absorption atomique, le système de digestion, les matériaux de référence et les réactifs dédiés au dosage des éléments traces métalliques font l’objet d’une consultation distincte. L’étendue des besoins à couvrir est décrite dans le cahier des charges (DAJ_M003) et ses annexes.
[bookmark: _Toc243304976]Etendue de la consultation
Le présent contrat est soumis au Code de la commande publique (CCP) dans sa version en vigueur issue de l'ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative et du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du Code de la commande publique. 
Il est passé selon la procédure adaptée, en application des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 à R. 2123-7 du CCP. La consultation est publiée sur la Plateforme des achats de l’État (PLACE) et peut être signalée directement à des opérateurs économiques du secteur.

[bookmark: _Toc243304977]Calendrier prévisionnel de la consultation 
	Date estimative
	Etape

	Jusqu’au 10/11/2026
	Visite du laboratoire, facultative, sur rendez-vous demandé via PLACE

	13/11/2026, 12h00
	Date limite de dépôt des questions sur PLACE

	17/11/2026, 12h00
	Date limite de réception des offres

	04/12/2026
	Fin de l’analyse des offres et, le cas échéant, négociation

	18/12/2026
	Notification des contrats


[bookmark: _Toc243304978]Langue de la consultation – unité monétaire
L’ensemble des documents de la présente consultation doivent être rédigés en langue française. 
Les prix sont exprimés hors taxes, en euros (EUR) ou en dinars algériens (DZD). Les offres en dinars sont converties en euros, pour leur seule comparaison, au taux InforEuro du mois de la date limite de réception des offres. Chaque contrat est conclu dans la monnaie de l’offre retenue.

[bookmark: _Toc243304979]Composition du dossier de consultation
Le dossier de consultation est composé des documents suivants :
· Le présent règlement de la consultation (DAJ_M009) ;
· Le cahier des charges (DAJ_M003) ;
· Le modèle de contrat d’achat de fournitures d’Expertise France (DAJ_M010), applicable à chaque lot ;
· Le formulaire de candidature (DAJ_F043), comprenant la déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion et à l’absence de conflit d’intérêts et, en annexe, la fiche d’identité tiers.

Pièces complémentaires au dossier de consultation :
· Annexe II : bordereau des prix, un onglet par lot (fichier Excel) ;
· Annexe III : fiche de conformité technique, un onglet par lot (fichier Excel).

[bookmark: _Toc243304980]Modification du dossier de consultation
Des modifications de détail peuvent être apportées aux documents de la consultation au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des plis.
Les modifications sont publiées sur PLACE et communiquées aux opérateurs économiques identifiés lors du retrait des documents de la consultation.

Les candidats/soumissionnaires devront répondre sur la base du dernier dossier modifié. Dans le cas où un candidat/soumissionnaire aurait remis une candidature et/ou une offre avant les modifications, il pourra en remettre une nouvelle sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limites de réception des plis.
ARTICLE 2 : [bookmark: _Toc243304981]CARACTERISTIQUES GENERALES DU PROJET DE CONTRAT
[bookmark: _Toc243304982][bookmark: _Toc452049140][bookmark: _Toc455587878][bookmark: _Toc455679203][bookmark: _Toc455768062]Forme du contrat
Le marché est alloti en trois lots. Chaque lot donne lieu à la conclusion d'un marché public de fournitures distinct, à prix unitaires appliqués aux quantités fixées dans le bordereau des prix (annexe II).
[bookmark: _Toc243304983]Montant estimatif du besoin
[bookmark: _GoBack]La valeur totale estimée du besoin est de 95 000 € HT, tous lots confondus.
[bookmark: _Toc243304985]Durée du contrat
Les délais maximaux de livraison sont de 6 mois pour les lots 1 et 3 et de 3 mois pour le lot 2, à compter de la notification ; chaque contrat s’achève à la fin de la période de garantie.

[bookmark: _Toc243304986]Allotissement
La consultation est allotie en trois lots, qui donnent lieu chacun à un contrat distinct :
Lot n° 1 : équipements de laboratoire et de terrain (articles Q01 à Q25, avec installation, mise en service, étalonnage et prise en main) ;
Lot n° 2 : consommables de laboratoire (articles C01 à C10) ;
Lot n° 3 : réactifs, milieux de culture et souches de référence (articles S01 à S08 et R01 à R28).
Les candidats peuvent présenter une offre pour un, deux ou trois lots. Chaque lot est évalué et attribué séparément ; un même candidat peut être attributaire de plusieurs lots. L’offre pour un lot porte sur la totalité des articles de ce lot.


[bookmark: _Toc243304987]Options
Le contrat ne comporte pas d’options ni de prestations supplémentaires éventuelles.
[bookmark: _Toc491193961]
[bookmark: _Toc243304988]Reconductions
Le contrat n’est pas reconductible.
[bookmark: _Toc243304989]Tranches optionnelles
Le contrat ne comporte aucune tranche optionnelle.


ARTICLE 3 : [bookmark: _Toc243304990]CONDITIONS DE PARTICIPATION DE CANDIDATS
[bookmark: _Toc243304991]Conditions de présentation des candidatures
Une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché (article R. 2142-4 du code de la commande publique). Mais dans le cadre de la consultation, le pouvoir adjudicateur n’autorise pas le candidat à présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
· en qualité de candidat individuel et de membre d'un ou plusieurs groupements d'opérateurs économiques;
· en qualité de membres de plusieurs groupements d'opérateurs économiques.

Dans le cas d'une candidature d'un groupement d'opérateurs économiques, chaque membre du groupement doit fournir l'ensemble des documents et renseignements attestant de ses capacités juridiques, professionnelles, techniques et financières. L'appréciation des capacités du groupement est globale.

[bookmark: _Toc243304992]Motifs et conditions d’exclusion 
En application, notamment : 
· de la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, dite loi « Sapin II »,
· du chapitre II du Code monétaire et financier français portant sur les « dispositions relatives au gel des avoirs et à l'interdiction de mise à disposition » (notamment les articles L562-4 et 5),
· des exigences en la matière découlant de l’accréditation pour la gestion des fonds délégués de l’Union européenne (pilier 7 relatif à l’exclusion à l’accès aux financements),

Les candidats ou leur représentant se trouvant dans un des cas énumérés aux articles L.2141-1 à L.2141-10 du code de la commande publique, ou qui figurent sur une liste d’exclusion officielle sont exclus de la procédure, que leur situation soit révélée par leurs propres déclarations ou par la mise en œuvre des mesures de vigilance par l’autorité contractante.

Toutefois, lorsque la décision d’exclusion est laissée à l’appréciation de l’autorité contractante, celle-ci invite le(s) candidat(s) susceptible(s) d’être exclu(s) à présenter ses(leurs) observations afin d'établir dans un délai raisonnable n’excédant pas 10 jours, et par tout moyen, que les mesures nécessaires pour corriger les manquements à l’origine de l’exclusion ont été prises et, le cas échéant, que sa(leur) participation à la consultation n'est pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement.

Lorsqu'un opérateur économique se trouve, en cours de procédure, en situation d'exclusion, il en informe sans délai le pouvoir adjudicateur qui l'exclut pour ce motif.

[bookmark: _Toc243304993]Niveaux minimaux requis en termes de capacités économiques, techniques et professionnelles 
L’autorité contractante n’impose pas aux candidats de niveaux minimaux de capacité. Le soumissionnaire décrit dans son offre sa qualité (fabricant, distributeur agréé, importateur), son organisation de service après-vente en Algérie pour le lot 1 et ses circuits d’approvisionnement ; aucun chiffre d’affaires minimal n’est exigé.

Pour justifier de ses capacités, le candidat peut demander que soient prises en compte les capacités d’un ou de plusieurs autres opérateurs économiques. Dans ce cas, il justifie des capacités de ces opérateurs et du fait qu’il en dispose pour l’exécution du contrat.
En cas de groupement momentané d’entreprises, l’appréciation des capacités est globale ; l’offre désigne le mandataire et les membres du groupement.

[bookmark: __RefHeading__47578_1391709442][bookmark: _Toc55543747][bookmark: _Toc55543797][bookmark: _Toc243304994]Précisions concernant les groupements d'opérateurs économiques (consortium)

[bookmark: _Toc55543798][bookmark: _Toc243304995]Motifs d'exclusion en cas de groupement d'opérateurs économiques
Lorsque le motif d'exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du groupement, l’autorité contractante exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion dans un délai de 10 jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement. A défaut, le groupement est exclu de la procédure ;
[bookmark: _Toc55543800][bookmark: _Toc243304996]Forme du groupement
La forme du groupement est indifférente. En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire de chacun des membres du groupement pour leurs obligations contractuelles à l’égard d’Expertise France.

[bookmark: __RefHeading__47580_1391709442][bookmark: _Toc55543748][bookmark: _Toc55543801][bookmark: _Toc243304997]Précisions concernant la sous-traitance
[bookmark: _Toc55543802][bookmark: _Toc243304998]Motifs d'exclusion en cas de sous-traitance
Les personnes à l'encontre desquelles il existe un motif d'exclusion ne peuvent être acceptées en tant que sous-traitant.
Lorsque le sous-traitant à l'encontre duquel il existe un motif d'exclusion est présenté au stade de la candidature, le pouvoir adjudicateur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion, dans un délai de 10 jours à compter de la réception de cette demande par le candidat. A défaut, le candidat est exclu de la procédure.
[bookmark: _Toc55543803][bookmark: _Toc243304999] Présentation d’un sous-traitant
Le candidat indique dans son offre les sous-traitants envisagés et la nature des prestations sous-traitées. L’attributaire pressenti présente chaque sous-traitant au moyen de l’imprimé DC4 (déclaration de sous-traitance) ou d’un document équivalent, comportant ses capacités et sa déclaration sur l’honneur de ne pas être sous le coup d’une interdiction de soumissionner.[footnoteRef:1] [1:  Le formulaire DC4 est disponible à l'adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-mise-a-jour-formulaire-declaration-sous-traitance-dans-marches-publics] 


ARTICLE 4 : [bookmark: _Toc56722965][bookmark: _Toc56789984][bookmark: _Toc56790441][bookmark: _Toc63419888][bookmark: _Toc243305000]PRÉSENTATION DES PLIS ET MODALITÉS DE DEPÔT
[bookmark: _Toc417653428][bookmark: _Toc419212444][bookmark: _Toc443657778][bookmark: _Toc446628697]Au stade de la consultation, les soumissionnaires remettent uniquement les pièces nécessaires à l’examen de leur candidature et à l’évaluation de leur offre. Les pièces administratives sont demandées au seul attributaire pressenti (article 4.3). Les documents sont signés par le soumissionnaire ou, en cas de groupement, par le mandataire.
[bookmark: _Toc452049149][bookmark: _Toc455587889][bookmark: _Toc455679215][bookmark: _Toc455768072][bookmark: _Toc243305001]Pièces constitutives de la candidature
Les candidats remettent les éléments de candidature suivants :
· Le formulaire de candidature (DAJ_F043) complété, daté et signé, en indiquant le ou les lots visés, y compris la déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion et à l’absence de conflit d’intérêts ;
· En cas de groupement, l’identité des membres et du mandataire ; la liste des sous-traitants envisagés (étalonnage, transport, dédouanement).

[bookmark: _Toc243305002]Pièces constitutives de l’offre
Les soumissionnaires remettent une offre comprenant les pièces suivantes :
· Une offre technique par lot comprenant : la fiche de conformité technique du lot (annexe III), avec marque, modèle et valeurs proposées pour chaque article ;
· les fiches techniques du fabricant et, selon le lot, les certificats (marquage CE, certificats d’analyse types, collection d’origine des souches) ;
· une note de 4 pages maximum par lot présentant les sources d’approvisionnement, le statut d’importation de chaque article et les autorisations requises, le planning de livraison et, pour le lot 1, l’installation, le laboratoire d’étalonnage accrédité retenu, la prise en main et le service après-vente en Algérie ;
· Une offre financière par lot : l’onglet correspondant de l’annexe II complété et signé, au format Excel et PDF.
Les documents demandés ci-dessus sont obligatoires. Une offre incomplète peut faire l’objet d’une demande de régularisation, sauf pour l’offre technique et l’offre financière. Les variantes ne sont pas autorisées ; des produits équivalents ou supérieurs aux spécifications minimales peuvent être proposés avec justification.
[bookmark: _Toc243305003]Pièces à fournir par l’attributaire pressenti
Ces pièces ne sont pas à joindre à l’offre. Le soumissionnaire dont l’offre est classée première les remet dans un délai de 5 jours ouvrés à compter de la demande d’Expertise France, avant la signature du contrat :
· l’extrait du registre du commerce, le NIF et le NIS, ou leurs équivalents dans le pays d’établissement ;
· les attestations de régularité fiscale et sociale en cours de validité (CNAS, CASNOS, extrait de rôle, ou équivalents) ;
· le cas échéant, l’attestation du fabricant ou de la collection de culture désignant le soumissionnaire comme distributeur agréé ;
· pour le lot 1, l’attestation d’accréditation ISO/IEC 17025 du laboratoire d’étalonnage retenu ;
· DAJ_F043 Formulaire de candidature et annexes, incluant DAJ_F030	Déclaration sur l’honneur : exclusions et conflits et la fiche d’identité tiers, accompagnée d’un RIB au nom du soumissionnaire ;
· 8_CI_F010-la déclaration des bénéficiaires effectifs si le montant attribué atteint 25 000 € HT ;
· le cas échéant, la convention de groupement et la déclaration de sous-traitance (DC4 ou équivalent) ;
· le modèle de contrat (DAJ_M010) complété pour la partie Contractant, daté et signé, pour chaque lot attribué.
À défaut de production dans ce délai, ou si les pièces ne confirment pas les déclarations de l’offre, l’offre est écartée et Expertise France peut s’adresser au soumissionnaire classé suivant.
[bookmark: _Toc243305004]Durée de validité des offres
La validité des offres remises par les soumissionnaires est maintenue 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.

[bookmark: _Toc491193511][bookmark: _Toc491193966][bookmark: _Toc243305005]Modalités de remise des plis
[bookmark: _Toc243305006]Remise des plis sous format papier 
Les plis remis sous format papier sont rejetés.

[bookmark: _Toc243305007]Remise électronique 
Pour accéder à l’espace de consultation du marché ou pour déposer leur pli, les soumissionnaires doivent se connecter à la Plateforme des Achats de l’Etat à l’adresse suivante : 
https://www.marches-publics.gouv.fr 
. Toute remise par un autre moyen sera rejetée.
La procédure de dépôt des plis est détaillée sur le site www.marches-publics.gouv.fr. 
Référence de la consultation sur PLACE : 26-MAPA-F[à attribuer] ; lien direct et code d’accès : [à indiquer après publication].
Les soumissionnaires y trouveront notamment le guide d’utilisation de PLACE pour les entreprises, qui précise les prérequis techniques et les modalités de dépôt.
S'ils le souhaitent, les candidats pourront prendre contact avec le 09 72 37 01 30 tous les jours ouvrés de 9h00 à 19h00 pour bénéficier d'une assistance technique de PLACE dans l'accomplissement de ces opérations.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.
Les soumissionnaires sont invités à tester la configuration de leur poste de travail et répondre à une consultation test, afin de s'assurer du bon fonctionnement de l'environnement informatique.
L'attention des soumissionnaires est attirée sur le fait qu'ils devront au moins disposer d'un logiciel de navigation sur Internet. La disposition d'un outil de signature électronique n’est pas obligatoire.
Pour constituer son offre, le soumissionnaire devra transmettre des fichiers établis dans les formats informatiques suivants : fichiers PDF, RTF, ZIP, suite Microsoft Office, LibreOffice ou Open Office. Tout fichier informatique établi dans un format informatique différent sera déclaré nul et non avenu.
ATTENTION !
Tout fichier constitutif de l’offre devra être exempt d'un quelconque virus informatique et devra être préalablement traité, à cette fin, par le soumissionnaire par un anti-virus régulièrement mis à jour. Il en est de même pour tout autre fichier échangé dans le cadre de cette procédure de marché public.
Le pouvoir adjudicateur pourra procéder à un archivage de sécurité de tout fichier contenant un virus informatique. Dès lors, celui-ci sera réputé n'avoir jamais été reçu.
NB : L’attention des soumissionnaires est attirée sur la durée d’acheminement des plis électroniques volumineux. Le délai moyen de téléchargement peut varier en fonction de paramètres divers comme la capacité technique du matériel, le type de raccordement à internet, le trafic sur le réseau…
Dans la mesure où la date et l’heure de fin d’acheminement font foi lors de la remise d’une réponse dématérialisée, les soumissionnaires sont invités à intégrer des marges de manœuvre dans leur processus de réponse par voie dématérialisée.
Même si son offre à la présente procédure de marché public a fait l'objet d'une transmission électronique, le soumissionnaire s'engage, notamment dans le cas où son offre est retenue, à accepter la re-matérialisation conforme sous forme papier de tous les documents constitutifs à valeur contractuelle. A ce titre, il s'engage également à ce que la personne physique auteur de leur signature électronique procède à leur signature manuscrite sans procéder à la moindre modification de ceux-ci et les renvoie aux pouvoirs adjudicateurs sous cette forme. Il s'engage enfin à en accepter la notification, selon les procédés habituellement en cours, sous forme papier.
ARTICLE 5 : [bookmark: _Toc63419901][bookmark: _Toc63419905][bookmark: _Toc243305008] ANALYSE DES CANDIDATURES
La sélection des candidatures est assurée par le Comité d’évaluation d’Expertise France et se déroule selon les modalités suivantes.
En application de l’article R. 2161-4 du code de la commande publique, le Comité d’évaluation examine les offres avant les candidatures.
Les documents justificatifs relatifs à l’aptitude, aux capacités et aux motifs d’exclusion ne sont demandés qu’au soumissionnaire auquel il est envisagé d’attribuer le contrat (article 4.3).

[bookmark: _Toc243305009]Demande de compléments de candidature
Si l’autorité contractante constate, avant de procéder à l'examen des candidatures, que des pièces ou des informations dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, elle peut demander aux candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai identique pour tous. Ce délai est précisé avec la demande de complément.
Les candidatures incomplètes ou demeurées incomplètes à la suite d'une demande de compléments sont éliminées.
[bookmark: _Toc243305010]Rejet des candidatures hors délais - Ouverture des plis
Le Comité d’ouverture des plis (séance non publique) recense les plis reçus et l’identité des candidats et la composition des plis déposés. 
Les plis reçus hors délais sont immédiatement écartés.
[bookmark: _Toc243305011]Recevabilité des candidatures
Le Comité d’évaluation d’Expertise France apprécie la recevabilité des candidatures sur la base des critères suivants :
· Enregistrement du candidat au registre du commerce
· Satisfaction aux obligations sociales du candidat
· Satisfaction aux obligations fiscales du candidat
· Le candidat ne doit pas se trouver dans une situation mentionnée des articles L. 2141-1 à L 2141-6 et L. 2141-7 à L. 2141-11 du Code de la commande publique et ne figurent pas sur une liste d’exclusion officielle que leur situation soit révélée par leurs propres déclarations ou par la mise en œuvre des mesures de vigilance par l’autorité contractante
· Le candidat ou son représentant ne doit pas se trouver dans une situation de conflit d’intérêt vis-à-vis de l’autorité adjudicatrice et/ou des bénéficiaires du contrat d’achat
· Les candidatures qui ne justifient pas de l’aptitude professionnelle ou qui ne disposent manifestement pas des capacités suffisantes pour exécuter le contrat sont éliminées.

ARTICLE 6 : [bookmark: _Toc243305012]EVALUATION DES OFFRES, NÉGOCIATION ET ATTRIBUTION
La procédure de sélection des offres est assurée par le Comité d’évaluation d’Expertise France et se déroule selon les modalités suivantes :
[bookmark: _Toc243305013]Rejet des offres hors délais - Ouverture des offres
Le Comité d’ouverture des plis (séance non publique) recense les plis reçus et l’identité des soumissionnaires et la composition des plis déposés. 
Les plis reçus hors délais sont immédiatement écartés.
[bookmark: _Toc243305014]Analyse des offres
Après avoir vérifié que les offres reçues sont régulières, acceptables et appropriées, le Comité d’évaluation d’Expertise France procède à l'analyse des offres des soumissionnaires retenus en application des critères définis ci-après.

Régularisation des offres 

Expertise France se réserve la simple faculté d’autoriser les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières, dans le respect du principe d’égalité de traitement, à la condition que ces offres ne soient pas anormalement basses et que leur régularisation n’ait pas pour effet d’en modifier les caractéristiques substantielles.

La demande de régularisation précise les éléments à compléter, à préciser ou à corriger ainsi que le délai imparti pour y répondre. Ce délai est identique pour l’ensemble des soumissionnaires admis à régulariser leur offre.

À défaut de régularisation dans le délai imparti, l’offre est écartée comme irrégulière.

[bookmark: _Toc243305015]Rejet des offres irrégulières, inacceptables et inappropriées
Le Comité d’évaluation examine les offres reçues et, en application de l’article R. 2152-1 du code de la commande publique, rejette les offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées, le cas échéant après régularisation. L’analyse est faite lot par lot. Est notamment écartée l’offre dont un article ne respecte pas une spécification minimale du cahier des charges, ou qui ne prévoit pas les certificats exigés : étalonnage par un laboratoire accrédité ISO/IEC 17025 et MRC ISO 17034 (lot 1), certificats ISO 11133 des milieux et ISO 17034 des souches (lot 3).
[bookmark: _Toc243305016]Comparaison des offres pour sélection de l’offre économiquement la plus avantageuse
Le jugement des offres sera effectué séparément selon les critères suivants par l’attribution d'une note à concurrence du nombre de points maximum par critère figurant ci-après :
[bookmark: _Toc243305017]Critère 1 : prix des prestations 
La note financière (NF) est calculée, pour chaque lot, sur le total HT de l’offre de base des offres régulières : NF = note maximale × (offre la moins-disante / offre évaluée). La note maximale est de 50 points pour les lots 1 et 3 et de 60 points pour le lot 2.
[bookmark: _Toc243305018]Critère 2 : Qualité technique

	Sous-critères permettant d’apprécier la qualité technique
	Points max. (lot 1 / lot 2 / lot 3)

	Sous-critère 1 : conformité et qualité des produits proposés, appréciées sur la fiche de conformité, les fiches techniques et les certificats
	25 / 25 / 20

	Sous-critère 2 : délai de livraison et fiabilité de l’approvisionnement (sources, statut d’importation, autorisations, planning)
	15 / 15 / 15

	Sous-critère 3 : lot 1, installation, étalonnage accrédité, prise en main et service après-vente en Algérie ; lot 3, traçabilité des souches et durées de validité résiduelle
	10 / 0 / 15

	TOTAL
	50 / 40 / 50



Chaque offre conforme reçoit, pour le lot concerné, une note technique (NT) égale à la somme des notes obtenues sur chaque sous-critère : 50 points maximum pour les lots 1 et 3, 40 points maximum pour le lot 2.

[bookmark: _Toc243305019]Négociations
Expertise France se réserve la possibilité d’engager une négociation dans les conditions fixées par le présent règlement de la consultation.
Si la négociation est mise en œuvre, elle pourra être conduite soit avec l’ensemble des soumissionnaires ayant remis une offre, soit avec un nombre limité de soumissionnaires ayant remis une offre régulière ou une offre ayant pu être régularisée dans les conditions prévues au présent règlement, sélectionnés sur la base des critères d’attribution définis dans les documents de la consultation, dans la limite des 3 offres les mieux classées.
La négociation pourra porter sur les éléments techniques, administratifs, calendaires et financiers de l’offre, notamment sur les modalités d’exécution des prestations, l’organisation et la méthodologie proposées, les moyens affectés à l’exécution du marché, les délais et le phasage, les engagements de qualité ou de performance, ainsi que sur les aspects financiers de l’offre, notamment le prix et ses composantes.
La négociation ne pourra toutefois porter ni sur l’objet du marché, ni sur les exigences minimales définies dans les documents de la consultation, ni sur les critères d’attribution, ni sur leurs modalités de mise en œuvre.
Les soumissionnaires admis à négocier seront convoqués par écrit. La séance de négociation se tiendra par visioconférence ou en présentiel à Alger, à la date fixée dans la convocation, sous réserve de confirmation écrite adressée aux soumissionnaires au plus tard 3 jours calendaires avant la date retenue. Les soumissionnaires seront reçus individuellement, selon les modalités d’organisation arrêtées par Expertise France, dans le respect du principe d’égalité de traitement.
Chaque soumissionnaire disposera d’un temps de présentation de 20 minutes maximum portant sur tout point de son choix en lien avec l’offre remise. Le reste de l’entretien sera consacré aux questions et échanges relatifs aux seuls éléments négociables de l’offre.
L’acheteur se réserve la possibilité d’organiser un ou plusieurs tours de négociation. Les informations communiquées par un soumissionnaire dans le cadre de la négociation et présentant un caractère confidentiel ne seront pas divulguées aux autres soumissionnaires sans son accord préalable.
Les échanges de négociation feront l’objet d’une traçabilité appropriée. À ce titre, un compte rendu ou un procès-verbal pourra être établi pour chaque séance.
À l’issue de la ou des phases de négociation, les soumissionnaires encore en lice pourront être invités, dans les mêmes conditions et dans un délai identique pour tous, à remettre une offre révisée tenant compte des échanges intervenus. En l’absence de remise d’une offre révisée dans le délai imparti, l’offre précédemment remise sera réputée maintenue, sauf indication contraire figurant dans l’invitation à remettre une offre révisée. 
Expertise France se réserve également la possibilité d’attribuer le marché sans négociation. 



[bookmark: _Toc243305020]Attribution 
Une note globale (NG sur 100 points), somme de la note technique et de la note financière (NG = NT + NF), est attribuée à chaque offre évaluée techniquement et financièrement.
Le soumissionnaire ayant obtenu la note globale la plus élevée est considéré comme ayant remis l’offre économiquement la plus avantageuse et se voit attribuer le contrat, sous réserve de la production des pièces de l’article 4.3. Le classement et l’attribution sont faits lot par lot. Expertise France peut déclarer un lot sans suite, notamment si les offres dépassent l’enveloppe disponible, sans incidence sur les autres lots.
Le pouvoir adjudicateur peut ne pas donner suite à la consultation pour tout motif d'intérêt général.
ARTICLE 7 : [bookmark: _Toc491193515][bookmark: _Toc491193970][bookmark: _Toc243305021]TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL DANS LE CADRE DE LA PRÉSENTE CONSULTATION ET POUR LE SUIVI D’EXÉCUTION DU CONTRAT
En application de l'article 13 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD), les candidats/soumissionnaires sont informés que des données à caractère personnel (notamment nom, prénom, adresse mail, données de connexion) collectées en utilisant les services de la Plateforme des Achats de l’Etat (https://www.marches-publics.gouv.fr) dans le cadre de la présente procédure de passation et dans le cadre de l'exécution du contrat sont susceptibles de faire l'objet de traitement(s).
Pour les traitements réalisés avec les services de la PLACE, le Ministère de l’action et des comptes publics – la Direction des Achats de l’Etat et Expertise France, autorité contractante, sont co-responsables du traitement des données à caractère personnel.
Pour les traitements réalisés en dehors des services de la PLACE, Expertise France, autorité contractante, est responsable du traitement des données à caractère personnel.
[bookmark: _Toc243305022]Identité et coordonnées du responsable de traitement et de son représentant :
[bookmark: _Toc243305023]Pour la plateforme PLACE : 
Le Ministère de l'action et des comptes publics
59, boulevard Vincent Auriol
75703 Paris Cedex 13
Représentée par le Directeur des achats de l'Etat
Responsable de traitement opérationnel : 
La Direction des achats de l’Etat représenté par son Directeur
[bookmark: _Toc243305024]Coordonnées du délégué à la protection des données personnelles :
le-delegue-a-la-protection-des-donnees-personnelles@finances.gouv.fr

[bookmark: _Toc243305025]Pour l’autorité contractante : 
Expertise France
40, Boulevard de Port Royal
75005 Paris
Représentée par son Directeur Général,
Responsable de traitement opérationnel : 
Le Département des Systèmes d’Information représenté par son Directeur
[bookmark: _Toc243305026]Coordonnées du délégué à la protection des données personnelles :
informatique.libertes@expertisefrance.fr

Les fondements juridiques légitimant le ou les traitements correspondent aux c) et e) de l'article 6.1 du RGPD, à savoir que :
· Le traitement est nécessaire au respect d’une obligation légale à laquelle Expertise France est soumis ;
· Le traitement est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public ou relevant de l’exercice de l’autorité publique dont est investi Expertise France ;
Les finalités du ou des traitements sont : 
· La gestion et le suivi de la présente procédure de passation, 
· La gestion et le suivi de l’attribution d’un marché public. 
Les destinataires ou catégorie de destinataires des données à caractère personnel sont exclusivement les personnels habilités de l’autorité contractante, des ministères et des opérateurs de l'Etat, en charge de la passation et de l'exécution du présent contrat, ainsi que de leurs prestataires d’assistance dans ses activités.
Durée de conservation : ces données sont conservées pendant toute la durée de passation et d'exécution du contrat, ainsi que durant la DUA applicable au contrat.
Conformément aux dispositions des articles 15 à 21 du RGPD, les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées disposent d'un droit d'accès, de rectification, et d'effacement à ces informations qui les concernent. Elles disposent également d’un droit à la limitation du traitement et d’opposition à ce traitement pour des motifs légitimes. L'exercice des droits d'information et de tout autre exercice de droit des personnes concernées par les traitements mis en œuvre peuvent être effectués auprès du délégué à la protection des données d’Expertise France.
La personne dont les données à caractère personnel sont collectées dans le cadre de la présente procédure dispose d'un droit de réclamation auprès de la CNIL.

ARTICLE 8 : [bookmark: _Toc243305027]AUTRES RENSEIGNEMENTS
Toute demande d’informations complémentaires sur des points techniques ou administratifs du dossier est déposée sur la Plateforme des achats de l’État (PLACE) au plus tard le 13/11/2026 à 12h00. Les réponses sont publiées pour tous les candidats, de manière anonyme.
Expertise France s’engage à fournir une réponse au plus tard 2 jours ouvrés avant la date limite de remise des offres.
Si une question est posée par un candidat, les candidats reçoivent un courriel les invitant à prendre connaissance d'un ou de plusieurs élément (s) en réponse à la question posée par un candidat.
Visite du laboratoire : les soumissionnaires peuvent visiter le LNCAPPASM jusqu’au 10/11/2026, sur rendez-vous demandé via la messagerie de PLACE, notamment pour vérifier les conditions d’installation (poste de sécurité microbiologique, emplacement des équipements). La visite est facultative ; les informations données sont reprises dans les réponses publiées sur PLACE.
Contact au sein du Programme (hors questions, qui passent par PLACE) : M. Jean-Baptiste Tobie, chef de projet adjoint (jean-baptiste.tobie@expertisefrance.fr).

ARTICLE 9 : [bookmark: _Toc410899708][bookmark: _Toc243305028]VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
L'instance chargée des procédures de recours est le Tribunal judiciaire de Paris, Parvis du Tribunal de Paris 75 859 PARIS Cedex 17 ; e-mail : tj-paris@justice.fr.
Des renseignements sur l'introduction des recours peuvent être obtenus auprès du Greffe du Tribunal judiciaire de Paris ; e-mail : tj-paris@justice.fr.
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